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RENSEIGNEMENTS DESTINÉS À LA CAAP SUR L’EXÉCUTION BUDGÉTAIRE POUR 2011

(Établi par le Secrétariat aux questions administratives et budgétaires) 

Réduction de salaire pour les membres de la haute direction: 
En accord avec l’engagement pris par le Secrétaire général envers les États membres, le SG/OEA a effectué, de façon temporaire pour 2011, une réduction de 4,5 % de la rémunération des membres de la haute direction (D1 et plus élevé). Cette mesure d’austérité mise en place constitue une retenue sur la rémunération et ne modifie pas les échelons ni les contributions au Régime de pensions des membres de la haute direction affectés. Cette mesure entraînera des économies prévues de $187,000 au Fonds ordinaire.

Ajustement au barème des salaires pour les employés des Services généraux: 
Conformément à ses obligations juridiques, le SG/OEA effectuera des ajustements au barème des salaires à Washington, DC, qui constitueront en moyenne une augmentation de 7,3 %, suite à un important sondage sur la rémunération réalisé en 2010 par la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) des Nations Unies comme le demandent les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. L’ajustement est rétroactif à septembre 2010 et entraînera pour le Fonds ordinaire des frais supplémentaires de $ 200,000 pour 2010 et des coûts non prévus au budget de $ 550,000 pour 2011.

Le SG/OEA apportera également des ajustements à la rémunération des employés des services généraux travaillant à d’autres endroits, selon les directives de la CFPI des Nations Unies. Jusqu’à maintenant, la CFPI des Nations Unies a publié des augmentations pour l’Uruguay (16 %, à partir d’octobre 2010) et pour la Jamaïque (5,4 %, à partir d’août 2010).   

Comme il est précisé dans le document fourni aux membres de la CAAP sur les résultats de la décision de l’OEA en 1995 de poursuivre une politique de parité avec le régime de rémunération des Nations Unies, l’expérience a démontré que sur cette période de 15 ans les augmentations de la rémunération ont été considérablement moindres dans l’échelle de l’ONU que dans l’échelle de rémunération de la fonction publique du Gouvernement américain au cours de la même période. 

Changements latéraux dans les allocations approuvées dans le budget de 2011 pour deux services administratifs:

Le Secrétaire général a décidé de ne pas effectuer le transfert prévu du Département du conseil juridique du Bureau du Secrétaire général (chapitre 1) au Secrétariat aux questions juridiques (chapitre 4).  Il a également décidé de ne pas effectuer le transfert du Bureau du protocole du Bureau du Secrétaire général au Secrétariat aux relations extérieures (chapitre 8). Ces deux services resteront au Bureau du Secrétaire général (chapitre 1). Ces décisions n’auront aucune incidence directe sur le budget global approuvé pour le Fonds ordinaire.
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